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Tahnoun valide le choix de MBZ de placer son fils 
Khaled en première ligne face à l’Iran ?

Ces derniers jours, plusieurs 
signaux discrets mais 
troublants se multiplient : 
départs de familles émiraties 
vers l’étranger, y compris au 
sein de cercles proches du 
pouvoir, impression de villes 
inhabituellement calmes, 
recul visible de l’activité dans 
certains centres urbains, 
et climat général de vigilance 
accrue.

Khaled bin Moham-
med bin Zayed (né 
le 21 juin 1982), fi-
gure montante de la 
nouvelle génération 
dirigeante des Émi-
rats arabes unis, 
exposé au premier 
plan des équilibres 
géopolitiques régio-
naux.

¨Par David S. 

Dans ce contexte, l’annulation de 
la visite officielle de Mohamed bin 
Zayed Al Nahyan au Japon, initiale-
ment prévue du 8 au 10 février 
2026, a retenu une attention parti-
culière. Les médias japonais, dont 
NHK et The Japan Times, ont rap-
porté que la partie émiratie avait 
justifié ce report par de simples « 
circonstances internes », précisant 
que la décision intervenait dans un 
contexte de tensions croissantes 

ritaire régionale, d’autres éléments 
apparus presque simultanément 
suggèrent que les « circonstances 
internes » évoquées par Abou Dha-
bi pourraient renvoyer à des dyna-
miques plus profondes au sommet 
du pouvoir. 
C’est précisément dans ce 
contexte qu’intervient l’enquête 
publiée fin janvier 2026 par The 
Wall Street Journal, mettant en 
cause l’entourage du cheikh Tah-
noun bin Zayed Al Nahyan et des 
intérêts financiers liés à la famille 
de Donald Trump .
Le quotidien américain révèle 
qu’une société d’investissement 
liée à l’entourage de Tahnoun bin 
Zayed a acquis en secret 49 % de 
la société World Liberty Financial, 
une entreprise de cryptomonnaies 
associée à la famille Trump, pour 
un montant estimé à 500 millions 
de dollars. 
Selon le journal, l’accord aurait été 
conclu quatre jours seulement 
avant l’investiture de Donald 
Trump, permettant à des entités 
proches de la famille présidentielle 
d’empocher immédiatement plu-
sieurs centaines de millions de dol-
lars, alors même que l’entreprise ne 
disposait pas encore de produit 
opérationnel.  
Le journal souligne que cette tran-
saction soulève de graves interro-
gations éthiques et politiques, 
puisqu’elle implique un haut res-
ponsable sécuritaire étranger in-
vestissant massivement dans une 
structure directement liée à un pré-
sident américain en exercice. 
Mais au-delà du scandale financier, 
cette révélation met en lumière un 
phénomène plus profond : l’affai-
blissement progressif de la position 
interne de Tahnoun bin Zayed au 
sein du système de pouvoir émirati, 
au moment même où se consolide 
l’ascension politique, économique 
et institutionnelle du prince héritier 
d’Abou Dhabi, Khaled bin Moha-
med bin Zayed Al Nahyan. 
Pendant plus d’une décennie, Tah-
noun bin Zayed a incarné une 
concentration exceptionnelle de le-
viers : renseignement, sécurité na-

au Moyen-Orient et de craintes 
liées à une possible escalade mili-
taire régionale. Les observateurs 
japonais soulignent que l’annula-
tion d’un déplacement présidentiel 
de ce niveau demeure rare dans la 
pratique diplomatique émiratie. 
Selon plusieurs lectures, cette an-
nulation s’inscrit dans un cadre 
strictement sécuritaire. Il ne s’agi-
rait pas d’un simple ajustement 
d’agenda, mais d’une décision dic-
tée par l’existence d’un niveau 
d’alerte élevé à l’intérieur même 
des Émirats. Le recours à la for-
mule des « circonstances internes » 
suggérerait l’apparition d’un fac-
teur sécuritaire jugé prioritaire, im-
posant la présence du chef de 
l’État sur le territoire national. 
À première vue, l’explication sécu-
ritaire paraît cohérente. Les Émi-
rats, qui abritent d’importantes in-
frastructures militaires occiden-
tales, savent qu’en cas de confron-
tation ouverte entre Washington et 
Téhéran, ils pourraient se retrouver 
exposés, même sans implication 
directe. La crainte d’une riposte ira-
nienne contre des intérêts améri-
cains ou alliés dans le Golfe consti-
tue donc un argument immédiate-
ment compréhensible.  
Mais au-delà de cette lecture sécu-

tionale, cybersécurité, technolo-
gies avancées et influence directe 
sur plusieurs pôles économiques 
stratégiques. Il était perçu comme 
l’un des véritables centres nerveux 
du pouvoir à Abou Dhabi. 
Aujourd’hui, sans perdre ses titres 
ni ses fonctions, son périmètre réel 
d’influence semble se contracter. 
Plusieurs signaux convergents in-
diquent que les principaux leviers 
économiques de l’État sont pro-
gressivement soustraits aux ré-
seaux historiquement associés à 
Tahnoun pour être recentralisés au-
tour du cercle direct du président.
Ce mouvement ne prend pas la 
forme de ruptures brutales.  
Il s’opère par des réorganisations 
techniques, des fusions d’entités et 
des redéfinitions de périmètres ad-
ministratifs dont la portée politique 
est considérable.  
L’objectif apparent : réduire l’auto-
nomie des pôles alternatifs et ren-
forcer une architecture de pouvoir 
plus verticale. 
La création de L’IMAD Holding 
marque un moment clé de cette re-
composition. Ce nouveau holding 
souverain regroupe des actifs stra-
tégiques auparavant gérés par 
ADQ. 
La présidence de ce nouvel en-
semble a été confiée directement à 
Khaled bin Mohamed bin Zayed.
Concrètement, le contrôle d’une 
part majeure de la richesse produc-
tive de l’émirat passe désormais 
sous l’autorité directe du prince 
héritier. 
Depuis sa désignation comme 
prince héritier, Khaled bin Moha-
med accumule les responsabilités 
exécutives, économiques et insti-
tutionnelles. Son profil n’est plus 
celui d’un successeur potentiel, 
mais celui d’un gestionnaire central 
de l’État. 
Face à cette montée en puissance, 
Tahnoun conserve un rôle sécuri-
taire important, mais sans disposer 
des mêmes instruments écono-
miques qu’auparavant. 
Le système politique émirati privilé-
gie historiquement les transitions 
silencieuses : on ne destitue pas, 

MBZ a-t-il eu tort d’exposer 
son fils Khaled au premier 
plan dans un contexte régional 
explosif ?  Tahnoun parie-t-il 
sur l’Iran pour provoquer une 
recomposition des équilibres 
au sommet du pouvoir ?

on réduit progressivement les 
marges d’action. Ce schéma rap-
pelle le cas de Khalifa bin Zayed Al 
Nahyan, resté président pendant 
des années alors que l’essentiel du 
pouvoir effectif était exercé par 
Mohamed bin Zayed Al Nahyan.
L’histoire récente de la famille ré-
gnante comporte des décès offi-
ciellement accidentels qui conti-

nuent d’alimenter interrogations et 
spéculations, notamment celui de 
Ahmed bin Zayed Al Nahyan, an-
cien dirigeant du fonds ADIA, mort 
en 2010 dans le crash d’un aéronef 
léger en Libye. 
Sans établir de lien direct, ces pré-
cédents nourrissent l’idée que, 
dans les systèmes hypercentrali-
sés, la disparition politique peut 
parfois précéder, ou accompagner,
une disparition physique. 
Cette recomposition interne inter-

vient alors que les Émirats évoluent 
dans un environnement régional de 
plus en plus instable. 
L’Iran a averti que toute attaque 
américaine contre son territoire 
pourrait entraîner des représailles 
contre des cibles dans le Golfe. 
Un contentieux ancien oppose les 
Émirats arabes unis et l’Iran sur la 
souveraineté des îles d’Abu Mous-
sa, de la Grande Tunb et de la Pe-
tite Tunb, contrôlées par Téhéran 
depuis 1971. 
Même si Abou Dhabi affirme ne pas 
autoriser l’utilisation de son terri-
toire pour des frappes contre l’Iran, 
cette posture ne garantit pas une 
immunité. 
Aux yeux de Téhéran, les partena-
riats sécuritaires des Émirats avec 
Washington et Tel-Aviv suffisent à 
les placer dans le camp des adver-
saires potentiels. 
À cela s’ajoutent des divergences 
avec l’Arabie saoudite, malgré le 
rôle qu’Abou Dhabi a joué dans 
l’ascension régionale de Moham-
med bin Salman, notamment au-
tour du dossier yéménite. 

En réalité, le cœur du moment émi-
rati semble se situer ailleurs : dans 
la coexistence de plus en plus 
difficile entre deux logiques de 
pouvoir.  
D’un côté, Tahnoun, figure issue de 
l’ancienne architecture, forgée 
dans l’ombre, les réseaux sécuri-
taires et les équilibres complexes. 
De l’autre, Khaled, incarnation 
d’une génération appelée à exercer 
un pouvoir plus direct, plus centra-
lisé et moins négocié. 
Dans ce cadre, certains cercles es-
timent que la montée des tensions 
avec l’Iran pourrait également de-
venir un instrument indirect de re-
composition interne. La capacité à 
gérer, anticiper ou canaliser un 
éventuel choc régional constitue un 
puissant levier de légitimité. 
Autrement dit, la question ne serait 
plus seulement de savoir si les 
Émirats redoutent une riposte ira-
nienne, mais qui, à Abou Dhabi, se-
rait le mieux placé pour capitaliser 
sur cette crainte. 

Tahnoun bin Zayed 
Al Nahyan (né le 4 
décembre 1968), 
frère cadet du pré-
sident Mohammed 
bin Zayed, 
conseiller à la sécu-
rité nationale des 
Émirats arabes unis.


